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2 Franche : discuter ouvertement des 
vulnérabilités en matière de corruption et de 
gouvernance dans les rapports des services du 
FMI, en utilisant un langage clair et direct.

4 Impartiale : Traitement égal des membres se 
trouvant dans une situation similaire. 

1 Systématique : Dans l'ensemble des pays 
membres, évaluer systématiquement la nature 
et la gravité des faiblesses de la gouvernance et 
des vulnérabilités à la corruption...

3
Efficace : Recommandations spécifiques et 
réalisables portant sur les fonctions de l'État 
jugées vulnérables à la corruption ; mise en 
œuvre de mesures

L'approche du FMI en matière de gouvernance et de corruption 

La politique de 2018

2

Vulnérabilités en 
matière de 

gouvernance dans 
6 fonctions de l'État 

Gravité de la 
corruption Évaluation de 

l'impact
économique

Conseils 
politiques 

6 fonctions de l'État :
 Gouvernance budgétaire
 Gouvernance et opérations de la banque centrale
 Surveillance du secteur financier
 Régulation des marchés
 État de droit
 LBC/FT

Analyse des vulnérabilités en matière de 
gouvernance et de corruption 



Corruption et lutte contre la corruption en 
Afrique

La faiblesse de la gouvernance et la corruption restent un obstacle à la croissance économique inclusive

La corruption sape la confiance du public 

Les pays dotés d'institutions solides peuvent réagir plus efficacement aux crises

Les initiatives de lutte contre la corruption et en faveur de l'État de droit ont un bilan mitigé en termes 
d'impact.

Le FMI a renforcé son action dans la région sur les questions de gouvernance et de lutte contre la 
corruption.



Un soutien direct de DC pour les réformes de lutte contre la 
corruption 

Source: : Département juridique (LEG) 

Augmentation rapide du budget, y compris 
grâce au financement des donateurs

 Augmentation de la demande
 Financement par les donateurs
 Des experts à long terme  spécialisés dans 

la lutte contre la corruption et l'État de 
droit

Champ d'application et type de DC pour la lutte contre la 
corruption

Augmentation du nombre de diagnostics avec une analyse approfondie des vulnérabilités en 
matière de corruption :
[Sept] évaluations diagnostiques en cours, plusieurs en préparation

• Inclusion d'une analyse de l'économie politique de la corruption

Assistance technique pour soutenir la mise en œuvre des recommandations du diagnostic :

• Renforcement des cadres juridiques et institutionnels de lutte contre la corruption en Zambie

• Modification des lois anti-corruption en République du Congo et en République centrafricaine

• Soutien aux cadres de déclaration d'actifs en Guinée équatoriale

Assistance technique pour soutenir la conditionnalité du programme appuyé par le Fonds : 

• Sur les déclarations de patrimoine et l'agence de lutte contre la corruption aux Comores

• sur les conflits d'intérêts en Équateur

DC pour tirer parti des efforts de lutte contre la corruption des institutions supérieures de 
contrôle. 

• En Tanzanie, au Mozambique, aux Îles Salomon, au Cameroun

Plus grande intégration avec les centres régionaux de développement des capacités (CRDC)

• Des experts à long terme en matière de lutte contre la corruption sont envisagés pour mettre en 
œuvre la stratégie du CSC. 

• Augmentation du nombre de formations sur la lutte contre la corruption 



Collaboration avec l'Institut de formation pour l'Afrique

Source: Département juridique (LEG)

Cours de base sur les approches juridiques, organisationnelles 
et stratégiques de la lutte contre la corruption

 Vue d'ensemble des stratégies et des approches visant à réduire la 
corruption et à renforcer l'État de droit

 Aspects juridiques et institutionnels et efficacité des cadres de lutte 
contre la corruption 

 Importance de comprendre l'économie politique de la corruption
 Documents analytiques et études de cas pertinents pour la région

Webinaire sur le rôle des institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques

 Conçu autour de défis communs à la région
 Identification des risques, renforcement de la responsabilité et lutte 

contre la corruption
 Partage d'expériences, discussions sur les meilleures pratiques et sur la 

manière dont elles peuvent être mises en œuvre efficacement pour 
répondre aux besoins locaux.

Autres cours sur la gouvernance

 HLC on Governance and Anti-Corruption – Botswana
 FAD-led course on fiscal governance and associated corruption risks
 Conférence de haut niveau sur la gouvernance et la lutte contre la 

corruption - Botswana
 Cours dirigé par le département des finances publiques (FAD) sur la 

gouvernance budgétaire et les risques de corruption qui y sont 
associés
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